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Länge den nachrückenden russischen Truppen gegenüber nicht halten. «Übri­
gens müssen sich», fuhr mein Gewährsmann fort, «die Japaner sagen, dass die 
Russen, auch wenn sie jetzt zurückweichen müssten, in zehn Jahren wieder 
kämen: die russische Politik ist zielbewusst und zäh».

Die Japaner werden durch England ins Vordertreffen gedrängt, während, wie 
mein Gewährsmann hervorhob, Deutschland sich sehr correct und Frankreich 
sympathisch Russland gegenüber verhält. England sei wegen den Verwicklun­
gen in Süd-Afrika nicht zu fürchten. Italien und Österreich-Ungarn seien von 
China gar nicht angerufen worden.

Was Korea anbelange, brauche Japan ein Land zur Aufnahme seiner über­
schüssigen Bevölkerung. Russland verstehe das, verlange jedoch von Japan, 
dass es den mit Russland geschlossenen Vertrag, wonach beide Länder sich eine 
Besitznahme dieses Landes verbieten, beobachte; gegen eine blosse Einwande­
rung japanischer Privatpersonen habe es nichts einzuwenden.

Ein Conflikt zwischen Russland und Japan wäre für die ändern Mächte in 
dem Sinne bedenklich, als letztere allein China kaum zu bezähmen vermöchten. 
Die Russen und die Japaner seien in China am meisten gefürchtet; käme es zu 
einem Krieg zwischen diesen beiden, so würden die Chinesen die fremdländi­
sche Vormundschaft abzuschütteln versuchen und die chinesische Frage wäre 
schwerer zu lösen als je.
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Hier après-midi, 1 Ambassadeur dAutriche Wolkenstein est venu me faire une 
longue visite, au cours de laquelle il s’est exprimé très librement, une fois de 
plus, sur l’attitude et la situation de l’Italie et sur la valeur de son accession à la 
Triple Alliance.

Wolkenstein est propriétaire dans le Trentin, où il habite pendant ses 
vacances; sa belle-mère habite Venise; il connaît depuis son enfance l’état d ’âme 
des habitants et la situation économique des contrées italiennes limitrophes. 
Dans les parties italiennes de l’Autriche, la capitale n’est pas Vienne, c’est Rome, 
et chez les habitants les portraits qu’on voit aux murs ne sont pas ceux de l’Em­
pereur François-Joseph, mais ceux de Victor-Emmanuel, d ’Humbert ou de 
Garibaldi. Provisoirement, l’Italie a concentré ses garnisons à la frontière fran­
çaise; de son côté, l’Autriche a dégarni la frontière italienne pour renforcer la 
frontière polonaise. Des deux côtés, cela permettait des économies d’argent. 
Cela n’empêche pas qu’à Vienne on ne soit convaincu de l’impossibilité où serait 
l’Italie de s’abstenir de marcher sur Trieste et sur le Trentin le jour où l’Autriche 
serait envahie et battue par les Russes en Galicie.

Pour quiconque a connu le nord de l’Italie il y a trente ans, il saute aux yeux,
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continue Wolkenstein, qu’il y a une reculade économique immense, le peuple 
succombe sous la crise économique. Un peuple ne peut pas vivre sans manger et 
sans faire des enfants. Si la situation ne s’améliore pas en Italie, cela finira dans 
la révolution. Il est impossible que le Gouvernem ent italien ne le sente pas et 
que la dynastie ne le voie pas.

La conclusion s’impose: si la France a l’intelligence de fournir aux Italiens des 
avantages financiers et commerciaux réels, et non pas fictifs comme ceux de l’ar­
rangem ent de 1898, si la France offre des débouchés à l’agriculture italienne 
pour ses vins, ses primeurs, ses bestiaux, si la France soutient le crédit de l’Italie 
et répand ses capitaux dans la péninsule, rien ne pourra empêcher l’Italie de sor­
tir de la Triplice. Cela ne veut pas dire que les Français auront un allié, ni que cet 
allié sera bien solide ni bien fidèle, surtout dans les jours de malheur; les Fran­
çais seraient naïfs de bâtir au point de vue politique sur un rocher aussi friable, et 
à Vienne on n’a pas la naïveté de bâtir aujourd’hui sur ce rocher.

Wolkenstein a ajouté qu’il avait exposé tout ce qui précède au Chancelier alle­
mand Bülow, qui n’est pas de cet avis et qui même, à la fin de la conversation, 
était véritablement en colère. Il est évident, dit Wolkenstein, que pour l’Alle­
magne l’alliance italienne a une valeur politique et militaire, puisque trois corps 
d ’armée français pour le moins seraient immobilisés dans les Alpes en cas de 
guerre franco-allem ande, mais l’Allemagne elle-même a besoin de débouchés 
pour son industrie, de protection pour ses agraires et de pain pour le million 
d ’Allemands qui vient s’ajouter tous les trois ans à la population antérieure. Le 
maintien de la Triplice et les relations de l’Italie avec la France sont une question 
de pain. L’Am bassadeur français Barrère, qui est intelligent et «Streber», a par­
faitement compris cela. Toute la question est de savoir si l’Allemagne saura faire 
des concessions commerciales suffisantes aux Italiens ou si Barrère saura obtenir 
des protectionnistes français des avantages effectifs, tangibles, réalisables en 
beaux et bons écus, en faveur des exportateurs italiens, de la part de la France.

La vérité, a dit en term inant Wolkenstein, est que la Triplice, créée en prévi­
sion d ’une guerre contre la Russie, guerre invraisemblable aujourd’hui que la 
Russie a les regards tournés vers l’Asie pour un avenir très long, n’est presque 
plus en ce qui concerne l’Italie une alliance, mais une «attitude». Une danseuse 
peut rester une ou deux minutes sur la pointe d ’un pied, mais cela ne peut durer 
indéfiniment; il arrive un moment où la fatigue et la douleur obligent de changer 
d ’attitude. Actuellement, l’Italie souffre, et pour m ettre fin à cette souffrance, 
elle acceptera celui qui lui viendra en aide. La France pourra-t-elle et saura-t- 
elle faire les sacrifices nécessaires? Si oui, rien n’empêchera l’Italie d ’aller à elle. 
L’Allemagne saura-t-elle et pourra-t-elle procurer en 1903 des avantages suffi­
sants à l’Italie? Si oui, la Triplice sera maintenue. Dans le cas où ni la France ni 
l’Allemagne ne pourront apporter un appui efficace à la crise intense dont le 
peuple italien souffre au point de vue économique, alors la vapeur surchauffée 
trouvera l’issue qu’elle pourra.

Cet entretien avec l’Am bassadeur d ’Autriche confirme l’impression dont 
j ’avais l’honneur de Vous faire part avant-hier1, à savoir que nous devons sur­
veiller de près, au point de vue commercial, la situation de l’Italie.

1. Non reproduit.
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J ’ajouterai, pour valoir ce que de raison, que le chef des services commerciaux 
au Ministère français des Affaires étrangères a dit hier qu’il ne pouvait pas être 
question de pourparlers commerciaux avec l’Italie avant 1903, c’est-à-dire avant 
que l’on ne connaisse le résultat des négociations de l’Italie avec la Suisse, l’A lle­
magne et l’Autriche. Je Vous donne ce raisonnem ent pour ce qu’il vaut; j ’avoue 
pour ma part ne pas le comprendre, puisque la France n’a pas de traité de com ­
merce à échéance fixe et vit sur un tarif autonom e incessamment modifiable.

L’Am bassadeur de Russie, prince Ouroussow, qui dans tout le courant de l’hi­
ver dernier s’exprimait dans ses conversations avec les membres du corps diplo­
matique en termes peu aimables sur les membres du cabinet W aldeck-Rousseau 
et leurs femmes, a manqué assez gravement de tact avant-hier soir en donnant 
un dîner en l’honneur du général russe Louis Bonaparte. Dans les dernières 
semaines, le Gouvernem ent français avait obtenu le déplacem ent d ’un secrétaire 
de l’Am bassade de Russie, connu pour ses relations avec les nationalistes et un 
autre secrétaire devait le suivre d ’ici à deux mois. Dans le petit m onde diplom a­
tique, on s’étonne que l’Am bassadeur lui-même n’ait pas compris qu’à la veille 
du départ de M. Delcassé pour Pétersbourg, et après tout le bruit fait dans la 
presse européenne sur la présence prolongée à Paris du Général Louis Bona­
parte et sur les réceptions nationalistes données en son honneur chez sa tante la 
Princesse M athilde, il était élémentaire de ne pas recevoir à sa table un semi- 
prétendant. On s’accorde d ’ailleurs à adm ettre que le Gouvernem ent russe n’est 
pas en cause et qu’il y a là une bévue personnelle d ’Ouroussow.

f - P

2. Considérations sur quelques petites affaires.
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Le Ministre de Turquie à Berne, M unir Bey, m ’a apporté hier le texte d ’une 
note qu’il Vous aurait remise le 5 de ce m ois1 pour dem ander l’expulsion de 
Hamid Husni, Ali Fahri, M ahir et Nazim, rédacteurs du Toknak et de l’Intikam 
et de Hikmet Ihsan et Galip, rédacteurs de l’Istirdade.

M unir a fait observer avec beaucoup de vivacité que chaque E tat avait le 
gouvernement que son histoire lui a donné et que la coexistence de ces divers 
gouvernements, les uns démocratiques, les autres autocratiques, les autres

1. Non reproduite.
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